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Le communiqué en pdf

Les dernie�res e�lections (municipales et de�partementales) constituent un de�saveu clair de la
politique gouvernementale, me�me si le vote important pour l'extre�me droite y apporte une fausse
re�ponse et si le basculement a� droite semble faire oublier que c'est la continuation de la politique
du gouvernement pre�ce�dent.

Depuis des anne�es, les salarie�s et les retraite�s sont les seuls a� devoir faire des efforts notamment pour financer
une crise qui n'est pas de leur responsabilite�.

Le passage en force sur certains projets de textes qui constituent de ve�ritables re�gressions sociales :

•  loi Macron,
•  loi sur le renseignement,
•  loi sur la re�forme du dialogue social

 attestent de la surdite� du gouvernement aux revendications des salarie�s qui attendent, a contrario, des
changements profonds dans leur vie quotidienne (logement, sante�, transport, acce�s aux services publics, a� la
culture...) et dans leur travail (emploi, conditions de travail, salaires, pensions....).

 Ce sont les conditions essentielles pour croire en l'avenir et particulie�rement pour les plus jeunes.

C'est pour de�noncer cette politique, qui s'inscrit clairement dans les politiques auste�ritaires que compte imposer
l'Europe libe�rale, que le SNETAP avait appele� a� la gre�ve intersyndicale et interprofessionnelle du 9 avril.

Si le mouvement de gre�ve en lui me�me a e�te� diversement suivi selon les secteurs, la participation importante aux
manifestations doit interroger le gouvernement et en tout e�tat de cause, appelle des suites.

Autre exemple de passage en force, la publication des de�crets sur le colle�ge dans la nuit qui a suivi la
gre�ve du 19 mai.

 L'enseignement agricole qui expe�rimente de�ja� les mesures conteste�es et contate de fait leur aspect ne�faste a
tout lieu d'e�tre aux co�te�s des personnels de l'EN qui continuent de contester cette re�forme.

 Le CSN appelle les personnels de l'EA a� leur apporter leur soutien, par les moyens les plus approprie�s.

A cette fin, le SNETAP-FSU de�posera un pre�avis de gre�ve pour soutenir les colle�gues qui souhaiteraient utiliser ce
moyen.

De nombreux sujets de socie�te� appellent a� des mobilisations citoyennes dans lesquelles le SNETAP-FSU doit
prendre toute sa place.
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13 et 14 juin 2015 : Converger a� Gue�ret pour les sevices publics
 Les services publics sont plus que jamais utiles. La protection sociale joue un ro�le majeur d'amortisseur social dans
la crise qui nous frappe. Des services publics forts sont indispensables a� toute alternative a� l'auste�rite� et a� tout
projet d'avenir.

Or, le gouvernement poursuit la politique de baisse de la de�pense publique mene�e par ses pre�de�cesseurs. Il
conside�re les services publics, nationaux et locaux, ainsi que les droits sociaux comme une charge insupportable.

Pluto�t que de s'attaquer, pour les financer, a� la fraude, a� l'e�vasion fiscale et a� la charge indue de la dette, aux
profits exube�rants des multinationales, des banques, et de proce�der a� une ve�ritable re�forme fiscale, promise mais
jamais re�alise�e, il proce�de a� leur de�mante�lement en les privatisant et en rognant sans cesse sur leur qualite� et
leur proximite�.

10 ans apre�s une action symbolique de de�mission collective des e�lus, le collectif « Convergence pour les services
publics » organise une manifestation nationale a� Gue�ret (Creuse) pour des services publics de proximite�.

 Le CSN appelle les personnels de l'enseignement agricole public a� venir manifester a� Gue�ret le 13 juin.

Amiens le 17 juin : relaxe pour les 9 de la Conf'

Apre�s des condamnations injustes de 9 de ses militants le 28 octobre dernier suite a� un proce�s ba�cle�, la
Confe�de�ration paysanne a de�cide� de faire appel. Le SNETAP-FSU conside�re que des actions syndicales ne
doivent pas e�tre sanctionne�es pe�nalement.

En de�nonc'ant le projet de ferme-usine dite « des mille vaches, ces militants ont agi pour l'avenir de tous, contre la
disparition des paysans, la pre�carisation ge�ne�rale, la destruction de l'environnement et la de�gradation de notre
alimentation.

La lutte contre l'industrialisation de l'agriculture est juste et s'inscrit dans la mobilisation grandissante contre les
accords de libre-e�change. Le changement climatique fait pleinement partie des combats du SNETAP, qui confirme
son engagement au co�te� d'organisations de�fendant une agriculture paysanne respectueuse des hommes et de
l'environnement.

 Il appelle ses adhe�rents a� venir soutenir les 9 inculpe�s lors du proce�s en appel a� Amiens le 17 juin pour exiger
leur relaxe.

Le SNETAP doit aussi prendre toute sa place dans le de�bat qui s'ouvre en pre�paration de la Confe�rence mondiale
climat (COP21) qui se tiendra a� Paris en de�cembre 2015.

Enseignement Agricole Public

Malgre� les de�ne�gations du Cabinet du Ministre, rencontre� le 27 mai au soir, les perspectives des rentre�es 2015 et
me�me 2016 s'annoncent bien sombres :

•  ouvertures de classes insignifiantes,
•  retour des seuils de recrutement qui conduisent a� refuser des e�le�ves dans l'enseignement agricole public,
•  suppression d'options,
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•  non remplacements.
•  Les dotations en personnels administratifs demeurent notoirement insuffisantes.

 Les choix budge�taires de ces dernie�res anne�es, en refusant de cre�er des emplois autres que chez les
enseignants ou les AVSI, ente�rinent de fait une de�cennie de suppressions d'emplois ATLS.

 De fait les conditions de travail des personnels se de�gradent et le CSN fait le constat de l'augmentation des
situations de mal e�tre au travail, amplifie�es par la pre�carisation croissante de la situation de nombreux
personnels.

Le CSN a pris connaissance de la de�cision de la DGER de refuser l'ouverture des deux classes spe�cifiques
demande�es par les EPL de Radinghem et Laval.

Ne s'appuyant sur aucun argument se�rieux cette de�cision est perc'ue comme une ve�ritable insulte a� l'e�gard des
e�quipes pe�dagogiques qui se sont fortement mobilise�es autour de ces projets, mais aussi a� l'e�gard des jeunes qui
attendent une ve�ritable prise en compte de leurs difficulte�s.

Il demande au Ministre de l'agriculture de revenir sur ces de�cisions.

Pour le SNETAP-FSU, il est donc impe�ratif d'obtenir un colletif budgétaire afin de desserrer l'e�tau, de permettre au
service public de re�pondre a� la demande sociale et a� la pression de�mographique croissante.

 Le CSN conside�re, que pour peser sur la pre�paration du budget 2016, il est ne�cessaire d'agir avant la fin de
l'anne�e scolaire. Il appelle a� des rassemblements dans 4 lieux symboliques de la casse de l'enseignement agricole
public le mardi 30 juin.

Obligations de service des enseignants

Avec plus d'un an de retard par rapport a� l' Education Nationale, la DGER a ouvert les ne�gociations sur les
e�volutions du de�cret de 1971 qui re�git les obligations de service des enseignants de l'enseignement agricole.

 En pre�alable, le SNETAP-FSU a pre�cise� qu'il e�tait hors de question que cela se traduise par une
augmentation de la charge de travail et qu'au contraire cette ne�gociation devait conduire a� une diminution
du temps de travail.

Le SNETAP exige e�galement que cette ne�gociation permette de clarifier la re�glementation par rapport a� un
certain nombre de situations spe�cifiques a� l'enseignement agricole :

•  documentalistes,
•  Education Socio-Culturelle,
•  TIM, inge�nierie,
•  IPAC de l'enseignement supe�rieur
•  enseignants en CFA et CFPPA.
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 Au cours de cette ne�gociation, le SNETAP consultera ses adhe�rents enseignants chaque fois que ne�cessaire et
en tout e�tat de cause de l'ensemble des syndique�s avant le passage dans les instances. (voir motion corpo
adopte�e a� l'unanimite�).

Re�sorption de la pre�carite�

Le CSN fait le constat de�sastreux des premiers re�sultats du concours re�serve� enseignant , puisque plus de
la moitie� des postes ouverts ne pourront e�tre pourvus. Le CSN exige qu'a minima pour cette session 2015, les
postes non pourvus soit rede�ploye�s sur les autres concours (prioritairement internes, voire externes).

Sur le plus long terme, le SNETAP prend bonne note de la prolongation de deux ans de la loi Sauvadet, mais
conside�re que cette mesure sera totalement inutile, si les conditions d'e�ligibilite� des candidats ne sont pas revues.
Il demande notamment que soient supprime�es toutes les re�fe�rences a� une date ou pe�riode d'embauche.

Pour ce qui concerne les concours re�serve�s administratifs, le SNETAP exige que tous les laure�ats se
voient proposer un poste proche de leur lieu de re�sidence.

 Si une nouvelle liste de postes le�ge�rement allonge�e vient de leur e�tre propose�e, elle ne permet encore pas de
re�pondre a� toutes les situations et conduirait certains laure�ats a� refuser le be�ne�fice du concours si
l'administration ne revoyait pas sa copie.

Adopte� a� l'unanimite�

Paris le 28 mai 2015
 ü

Motion annexe du Secteur Corporatif

üSUJET : obligations re�glementaires de service des enseignants

pre�sentation :

Ont de�bute� en avril dernier, des discussions avec l'Administration consacre�es a� l'e�volution du de�cret de 1971
relatif aux obligations de service des enseignants.

Ce sujet majeur pour notre organisation implique un suivi re�gulier et scrupuleux des discussions. A ce jour, la
premie�re rencontre n'a pas ve�ritablement permis de connai�tre avec pre�cision les intentions de l'Administration.

Il apparai�t donc ne�cessaire de mandater clairement la de�le�gation du SNETAP-FSU et de fixer les modalite�s d'une
(ou plusieurs) consultations des enseignants adhe�rents de notre organisation avant toute de�cision , et tout
particulie�rement avant la consultation des instances (CTEA, CTM).
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Texte adopte� a� l'unanimite� des membres du CSN, re�uni les 27 et 28 mai 2015

Compte tenu des premiers e�changes lors du groupe de travail du 15 avril dernier avec la DGER, le CSN :

- conside�re que ce chantier ne peut en aucun cas aboutir a� une de�gradation des conditions de travail des
enseignants, notamment par une augmentation du temps de travail effectif des personnels.

Le CSN conside�re que, si tel e�tait le cas, le SNETAP-FSU devrait re�examiner les conditions de sa participation aux
discussions, et si ne�cessaire appeler les enseignants a� la mobilisation ;

- conside�re qu'il est ne�cessaire, a� l'occasion de cette modification du de�cret de 1971 de recentrer le me�tier
d'enseignant sur l'acte d'enseigner ;

- exige que la DGER et le SRH du Ministe�re suivent avec se�rieux le dossier des ORS selon un calendrier qui
permettra le de�roulement de la ne�gociation avant l'e�che�ance budge�taire de l'automne, ce qui n'est pas le cas
aujourd'hui ;

- de�cide, chaque fois que ne�cessaire lors des discussions et dans tous les cas avant le passage devant les
instances, qu'une consultation des adhe�rents soit organise�e.
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